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11e révision de l’AVS à la CSSS du CN  

Travail.Suisse veut une rente transitoire de l’AVS 

Certaines caisses de pension connaissent la rente dite transitoire. Grâce à elle, il n’est pas nécessaire, en cas de retraite anticipée, de solliciter prématurément sa rente AVS. Celle-ci est versée intégralement dès l’âge de 65 ans. Travail.Suisse demande que soit créée, dans l’AVS et parallèlement à la flexibilisation de l’âge qui y donne droit, une rente transitoire pour les personnes dont les revenus sont faibles ou modestes. En effet, ces personnes disposent rarement d’une bonne caisse de pension et sont donc tributaires d’une rente AVS pleine et entière. 

La première mouture de la 11e révision de l’AVS a été adoptée par le Parlement en octobre 2003. Elle prévoyait des réductions des prestations annuelles pour un total de près d’un milliard de francs. Dans la foulée, elle renonçait à toute mesure qui aurait permis aux personnes à revenu faible ou modeste de prendre une retraite anticipée. Ce déséquilibre laissait peu de chances au projet en cas de référendum. Effectivement, le peuple l’a rejeté avec 67,9 pour cent de non. Tout de suite après le vote, le Conseil fédéral a remis l’ouvrage sur le métier pour présenter une nouvelle variante de la 11e révision. Le message à ce propos vient d’être soumis à la Commission compétente du Conseil national (CSSS). 

La rente flexible pour tous demeure l’objectif principal 

Pour Travail.Suisse, c’est sur une flexibilisation de l’âge de la retraite, possible aussi pour les personnes dont les revenus sont faibles ou modestes, que continuent de se focaliser les réflexions. Pour les raisons suivantes : 

1.
Équité : Dans le cadre d’un programme de recherche de l’Office fédéral des assurances sociales, le comportement actuel en matière de retraite et les facteurs qui le déterminent ont été étudiés. Voici les principaux résultats de cette recherche :  
· Plus le revenu est élevé, plus la retraite anticipée est probable.

· Plus la rente du deuxième pilier est élevée, plus la retraite anticipée est probable. 

· La retraite anticipée est financée, la plupart du temps, par le deuxième pilier. 

Cela signifie qu’à l’heure actuelle, les personnes qui jouissent d’un revenu élevé peuvent déjà prendre une retraite anticipée. Pour des raisons d’équité, il convient donc d’accorder cette possibilité aux personnes dont le revenu est faible ou modeste et qui ne pourraient s’accommoder de rentes réduites. 

2.
Besoin : Il est prouvé que la retraite anticipée est une nécessité pour les personnes à revenu faible ou modeste. Celles-ci sont souvent atteintes dans leur santé. Les risques d’invalidité sont plus élevés chez elles et leur espérance de vie est nettement inférieure à celle des gens qui ont de hauts revenus. En cas de chômage, leurs chances sur le marché du travail sont faibles. Souvent, de surcroît, leur deuxième pilier est faible, voire inexistant, ce qui les prive de la possibilité de prendre une retraite anticipée.
3.
Justification : Une politique économique et sociale cohérente doit tendre à garder dans le monde du travail, jusqu’à l’âge légal de la retraite, les personnes hautement qualifiées, dont les revenus sont par conséquent élevés, pour augmenter le potentiel de croissance de l’économie et préserver les contributions aux assurances sociales. Parallèlement, il faut permettre aux personnes dont les revenus sont bas de prendre une retraite anticipée, si elles sont confrontées à des problèmes de santé ou de chômage, afin qu’elles n’aient pas à emprunter la voie (onéreuse) qui passe par l’assurance-chômage, l’assurance invalidité ou l’aide sociale. 

4.
Blocage évité : La votation sur la première mouture de la 11e révision de l’AVS a montré l’opposition de la population aux seuls exercices d’économie. Des propositions équilibrées ont en revanche une chance d’être acceptées. En d’autres termes, le développement de l’AVS et son adaptation à l’évolution de la société (par exemple, l’augmentation de l’âge de la retraite pour les femmes, la suppression de la rente de veuve pour les femmes sans enfants) ne seront admis par la population que si on lui propose, pour faire contrepoids, une bonne solution quant à la retraite flexible.

Rente transitoire plutôt que prestation de préretraite 

Le Conseil fédéral est lui aussi conscient qu’une 11e révision de l’AVS ne trouvera grâce devant le peuple que si les sacrifices demandés d’un côté sont compensés de l’autre. Il propose donc d’introduire une clause de besoin, sous forme de prestation de préretraite. Aux yeux de Travail.Suisse, ce modèle est insuffisant et il entraînerait en outre des coûts administratifs élevés. 

Pour Travail.Suisse, il y a lieu de préférer au modèle du Conseil fédéral une autre solution: celle qui associe la revendication individuelle à ce que l’on appelle le revenu déterminant (revenu moyen de toutes les années de gain assuré par l’AVS). Ce qui signifie qu’une rente transitoire serait introduite dans le 1er pilier dès l’âge de 62 ans, à laquelle ne pourraient prétendre que les personnes dont le revenu déterminant est faible. 

Ce modèle s’inspire de celui qu’appliquent aujourd’hui déjà certaines caisses de pension pour octroyer des rentes transitoires. Généralement, ces caisses paient l’équivalent de la rente AVS, entre le moment de la retraite anticipée et l’âge réglementaire pour la percevoir, pour prévenir un recours prématuré à l’AVS et donc les réductions de rente prévues dans ce cas. À la différence des solutions offertes par les caisses de pension, le versement d’une rente transitoire par l’AVS même est la garantie que ce ne seront plus seulement les personnes jouissant d’un revenu élevé ou d’un deuxième pilier généreux qui bénéficieront d’une rente transitoire, mais aussi et surtout les personnes dont le revenu est faible ou modeste et qui sont affiliées à des caisses de pension moins généreuses. 

À qui profite une rente transitoire ? 

Travail.Suisse a soumis sa proposition de rente transitoire à la Commission compétente du Conseil national (CSSS). Celle-ci a donné mandat à l’administration de la chiffrer. Voici les résultats : 

· Pour un coût de 500 millions de francs (économisés par le report à 65 ans de l’âge de la retraite des femmes), il serait possible d’aménager une rente transitoire à laquelle pourraient prétendre, à partir de 62 ans, toutes les personnes dont le revenu déterminant est inférieur à 40'000 francs, environ. Cette rente transitoire équivaudrait à la rente AVS pleine et entière perçue à partir de 65 ans. 

· Cela signifie, quant  aux personnes, que 2'000 hommes et 25'000 femmes, environ, entre 62 et 65 ans, pourraient toucher une rente transitoire. Cela représente environ 2 pour cent des hommes et 25 pour cent des femmes de cette tranche d’âge.

· L’administration a en outre calculé les coûts d’une variante à la proposition de Travail.Suisse : seules les personnes dont le revenu déterminant ne dépasse pas 26'000 francs toucheraient une rente pleine et entière. Celles dont le revenu déterminant irait jusqu’à 66'000 francs verraient leur rente réduite dans une moindre mesure que celles qui auraient un revenu supérieur. 

· Avec cette solution, près de 10'000 hommes et 45'000 femmes de 62 à 65 ans pourraient bénéficier d’une rente transitoire. Cela représente plus de 10 pour cent des hommes et 45 pour cent des femmes de cette tranche d’âge. 

Ces calculs montrent, et c’est important, que ce sont surtout les femmes qui profiteraient d’une telle rente transitoire.  En d’autres termes, la nouvelle augmentation de l’âge de la retraite des femmes serait modérée par l’introduction d’une rente transitoire visant les femmes à revenu faible ou modeste. 
Ne pas bloquer le développement de l’AVS 

La première mouture de la 11e révision de l’AVS a achoppé surtout parce qu’elle ne proposait pas de solution acceptable en matière de flexibilisation de l’âge de la retraite. Travail.Suisse veut continuer de développer l’AVS. Une retraite fixée au même âge pour les femmes et les hommes, la suppression de la rente de veuve pour les femmes sans enfant, font partie de ce développement. En fait aussi partie une flexibilisation de l’âge de la retraite, qui puisse profiter aussi aux travailleurs dont le revenu est faible ou modeste. Ne pas vouloir accepter cette revendication de la population et refuser une solution raisonnable, c’est bloquer tout développement de l’AVS. 
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